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REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU NORD 

Arrondissement de Lille 
 

Siège Administratif : 

187, Rue de Menin 

Parc de l’Innovation 

59520 MARQUETTE-LEZ-LILLE 
   

 

COMPTE-RENDU 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION MULTIPLE 

« ALLIANCE NORD-OUEST » 
 

 

 

L’an deux mille treize, le quinze octobre à dix-neuf heures, le Comité Syndical du SIVOM 

Alliance Nord-Ouest s’est réuni à son siège, l’Hôtel de Ville de Saint-André, à la suite de la 

convocation qui lui a été adressée cinq jours à l’avance, conformément à la Loi. 

 

 

Etaient présents : 

 

Membres titulaires : 

 

DELEBARRE Jean, VANGOETHEN Cédric, DAUBRESSE Marc-Philippe, ASTRUC Brigitte, 

MAIFFRET Christine, REYNAERT Claude, BRIFFAUT Jean-Jacques, KRIEGER Christiane, 

PENNEQUIN Pierre, GILLON Martine, CARTON Gérard, JANSSENS Claude, DERVYN Olivier, 

HENNO Olivier, DUTRIAUX Thérèse, MIELKE Eric, EURIN Jean-Pierre, LAHOUSTE Pascale, 

CROS Jean-Yves, COURION Marlène, LOOSVELT Michel, BRUNEEL Jean-Claude, LEFEBVRE 

Roger, DELAHAYE Michel, HALLYNCK Rose-Marie, DESREUMAUX Michel, LECLERCQ Bernard, 

DELEBARRE Patrick, LAMARCQ Claude, DEBRABANT Bernard 

 

 

Membres suppléants avec Voix Délibératives : 

 

LUCOT Lise, KYNDT Annie, ALTIDE Hélène, FRAPPART Laurent, JILCOT Claudie, CONVERT 

Christophe, DUPONT Thérèse, HOUZE Michel, MARANT Georges 

 

 

Membres titulaires absents, excusés : 

 

PLATTEAU Thierry, DEPLANQUE Jean-Michel, DEPRICK Carole, COUSIN Yvon, CAUDRON 

Christophe, MUSMEAUX Roseline, SAVARY Thérèse, JANSSENS Daniel, SAS Michel, HOUSSIN 

Jacques, DELAPLACE Rudy, PROVO Bernard, CROCETTA Evelyne, GERARD Bernard, 

HOFMANN Jean-Paul, LOISON Christian, CICERO Luigi, LEPRETRE Sébastien, BLANCHET 

Claude 

 

 

Secrétaire de séance : ALTIDE Hélène 

 

Convocation aux membres du Comité Syndical et affichage le : 04 Octobre 2013 

 

Nombre de membres en exercice : 53 
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32-13 : AFFILIATION VOLONTAIRE DE LA VILLE DE DUNKERQUE AU CENTRE DE 

GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU NORD A COMPTER DU  

1ER JANVIER 2014 

 

La ville de Dunkerque a sollicité son affiliation volontaire au Centre de gestion de la Fonction 

Publique Territoriale du Nord. 

 

Conformément à la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 et au décret n° 85-643 du 26 Juin 1985, la 

consultation des collectivités et établissements publics affiliés au Cdg59 est nécessaire 

préalablement à l’acceptation de cette demande d’affiliation. 

 

En conséquence, il est demandé au Comité Syndical d’émettre un avis sur l’affiliation au 

Cdg59 de la ville de Dunkerque, à partir du 1er Janvier 2014. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, émet à avis favorable. 

 

 

33-13 : ETUDE DE FAISABILITE DE LA PROLONGATION DE LA LIGNE DU TRAMWAY 

TOURISTIQUE DE LA VALLEE DE LA DEULE 

 

Par délibération n° 51-11 en date du 19 Octobre 2011, le Comité Syndical a accepté la mise 

en œuvre d’une étude de faisabilité pour le prolongement de la ligne actuelle du Tramway 

Touristique jusqu’au pont de la citadelle à Lille.  

 

Les conclusions rendues par l’attributaire du marché font état de contraintes importantes, 

notamment de franchissement, ayant pour conséquences des surcoûts de réalisation 

importants.  

 

Le tracé proposé peut être scindé en trois sections. La première section partant du Pont 

Mabille jusqu’au Pont de l’Abbaye, ainsi que la dernière section partant du « Triangle des 

Ferrailleurs » au terminus projeté en face du Colysée à Lambersart, au niveau de la Citadelle, 

semblent réalisables à moyen terme. Par contre, la section intermédiaire nécessite des 

investigations complémentaires. 

 

Aux vues de ces éléments, une nouvelle étude pourrait être lancée avec pour objet : 

 

- d’analyser la faisabilité d’un prolongement de la ligne vers le nord, du terminus actuel de la 

ferme Saint Chrysole jusque l’écluse de Quesnoy-sur-Deûle ;  

 

- de compléter certains points de l’étude précédente en envisageant des solutions techniques 

alternatives. 

 

Par conséquent, il est proposé au Comité Syndical d’accepter le principe de la mise en œuvre 

d’une nouvelle étude. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, émet à avis favorable. 
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34-13 : DEMANDE DE SUBVENTION DU CCAS DE SAINT-ANDRE POUR 

L’ORGANISATION DES JEUX INTERVILLES 

 

Le Centre Communal d’Action Sociale de la ville de Saint-André organise à l’occasion de la 

semaine bleue, des jeux intercommunaux à l’intention des clubs des aînés des villes de 

l’Alliance Nord-Ouest et sollicite une subvention. 

 

Il est proposé de leur accorder une subvention d’un montant de 3.000,00 €, dans la limite des 

dépenses réellement engagées. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, émet à avis favorable. 

 

 

35-13 : DECISION MODIFICATIVE N° 2 DU SIVOM 

 

 DM  2  2013     

      
 SECTION FONCTIONNEMENT     

 DEPENSES     

      

Chap 

Articles 
Libellés BP 2013 DM1 DM2 BP+DM 

60611 Eau et Assainissement 1 000,00   1 000,00 

60612 Energie Electricité 5 500,00  1 500,00 7 000,00 

60622 Carburant 700,00   700,00 

60623 Alimentation 900,00   900,00 

60631 Fournitures d'entretien 300,00   300,00 

60632 Fournitures de petit équipement 200,00   200,00 

6064 Fournitures de bureau 4 500,00   4 500,00 

6068 Autres matières et fournitures 300,00   300,00 

6132 Locations immobilières 41 000,00  -10 000,00 31 000,00 

6135 Locations mobilières 3 550,00   3 550,00 

614 Charges de copropriété   10 000,00 10 000,00 

61521 Terrains 500,00   500,00 

61522 Bâtiments 800,00   800,00 

61558 Autres biens mobiliers 1 500,00   1 500,00 

6156 Maintenance  19 000,00   19 000,00 

616 Primes d'assurances 5 000,00   5 000,00 

617 Etudes et recherches 42 000,00  -15 000,00 27 000,00 

6182 Documentation générale 2 000,00   2 000,00 

6184 Versements à des org formation 3 000,00   3 000,00 

6225 Indemnités au comptable et régisseur 300,00   300,00 

6226 Honoraires 20 000,00  15 000,00 35 000,00 

6231 Annonces et insertions 12 500,00   12 500,00 

6232 Fêtes et cérémonies 31 600,00   31 600,00 

6236 Catalogues et imprimés 36 000,00   36 000,00 

6238 Divers 10 000,00   10 000,00 
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6251 Voyages et déplacements 3 500,00   3 500,00 

6256 Missions 500,00   500,00 

6257 Réceptions 6 500,00   6 500,00 

6261 Frais d'affranchissement 6 000,00   6 000,00 

6262 Frais de télécommunications 11 000,00   11 000,00 

6281 Concours divers cotisations 2 500,00   2 500,00 

6288 Autres services extérieurs 71 000,00   71 000,00 

637 Autres impôts, taxes et versements assi 4 200,00   4 200,00 

O11 CHARGES A CARACTERE GENERAL 347 350,00 0,00 1 500,00 348 850,00 

Chap 

Articles 
Libellés BP 2013 DM1 DM2 BP+DM 

6218 Personnel extérieur 1 000,00   1 000,00 

6331 Versement de transport 4 000,00   4 000,00 

6332 Cotisations versées au FNAL 800,00   800,00 

6336 Cotisations versées au CNFPT et au CDG 3 600,00   3 600,00 

6338 Autres impôts, taxes et versements assi 500,00   500,00 

64111 Rémunération principale 132 000,00   132 000,00 

64112 
NBI, supplément familial et indemnité de 

résidence 
12 500,00   12 500,00 

64118 Autres indemnités 57 050,00   57 050,00 

64131 Rémunération 85 000,00   85 000,00 

6451 Cotisations URSSAF 40 000,00   40 000,00 

6453 Cotisations caisses de retraite 43 000,00   43 000,00 

6454 Cotisations ASSEDIC 3 500,00   3 500,00 

6455 Cotisations assurances personnel 7 000,00   7 000,00 

6458 Cotisations autres organismes sociaux 2 150,00   2 150,00 

6475 Médecine du travail, pharmacie 500,00   500,00 

64832 Contribution au fonds de compensation    0,00 

6488 Autres charges de personnel 20 000,00   20 000,00 

O12 CHARGES DE PERSONNEL 412 600,00 0,00 0,00 412 600,00 

Chap 

Articles 
Libellés BP 2013 DM1 DM2 BP+DM 

O14 ATTENUATION DE PRODUITS     

6531 Indemnités 62 100,00   62 100,00 

6533 Cotisations retraite 6 000,00   6 000,00 

6534 
Cotisations sécurité sociale-part 

patronale 
16 000,00   16 000,00 

65737 Subventions fonctionnement org publics 200 000,00   200 000,00 

65748 Subventions fonctionnement Autres org 737 000,00   737 000,00 

65 Autres charges de gestion courante 1 021 100,00 0,00 0,00 1 021 100,00 

      

 TOTAL DEPENSES GESTION 

COURANTE 
1 781 050,00 0,00 1 500,00 1 782 550,00 

 011+012+014+65+656     

      

66111 Charges d'intérêts 13 000,00   13 000,00 
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678 Autres charges     

67 Charges exceptionnelles 0,00   0,00 

      

O22 DEPENSES IMPREVUES     

 maxi dep reelles *7,5%      

 

 TOTAL DEPENSES REELLES 1 794 050,00 0,00 1 500,00 1 795 550,00 

 011+012+014+65+656+66+67+68+022    

      

O23 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT OS    

6811 Dotations aux amortissements OS 83 605,00   83 605,00 

O42 
OPERATIONS D'ORDRE DE 

TRANSFERTS ENTRE SECTIONS  
83 605,00   83 605,00 

TOTAL prélèvements au profit section 

Investissement 
83 605,00 0,00 0,00 83 605,00 

 O23+O42     

O43 OPERATIONS D'ORDRE A L'INT DE LA SECTION FONCT   

      

 TOTAL DEPENSES D'ORDRE 83 605,00   83 605,00 

      

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 1 877 655,00 0,00 1 500,00 1 879 155,00 

      

 FONCTIONNEMENT     

 RECETTES     

      

Chap 

Articles 
Libellés BP 2013 DM1 DM2 BP+DM 

OO2 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

REPORTE 
317 145,39 517,02  317 662,41 

      

6419 
Remboursement sur rémunération du 

personnel 
1 500,00   1 500,00 

O13  ATTENUATIONS DE CHARGES 1 500,00   1 500,00 

      

7062 
Redevance et droits des services à 

caractère culturel 
4 000,00   4 000,00 

70848 Aux autres organismes 95 200,00   95 200,00 

70 PRODUITS 99 200,00   99 200,00 

      

7311 Contributions directes 1 322 537,74   1 322 537,74 

73 Impôts et taxes 1 322 537,74   1 322 537,74 

      

7473 Départements 1 500,00   1 500,00 

7474 participation des communes 303 908,79   303 908,79 

7478 autres organismes 5 000,00   5 000,00 

74 Dotations subventions 310 408,79   310 408,79 
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 TOTAL RECETTES GESTION 

COURANTE 

1 733 646,53 0,00 0,00 1 733 646,53 

 70+73+74+75+013 

 

    

775 Produits de cessions des immobilisations    

7718 Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion   

7788 Produits exceptionnels divers     

      

 TOTAL RECETTES REELLES 1 733 646,53 0,00 0,00 1 733 646,53 

 

O42 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS   

      

 TOTAL RECETTES D'ORDRE DE FONCT     

 O42+043     

      

 TOTAL RECETTES   2 050 791,92 517,02 0,00 2 051 308,94 

      

 DEPENSES     

 INVESTISSEMENT      

      

Chap 

Articles 
Libellés BP 2013 DM1 DM2 BP+DM 

2031 Frais d'études      

205 Concessions brevets 12 000,00   12 000,00 

20 Immobilisations incorporelles 12 000,00   12 000,00 

      

20414 Subvention d'équipement versée     

204 subvention d'équipement versée 0,00   0,00 

      

2111 Terrains     

2135 Installations générales, agencement 80 000,00   80 000,00 

2138 Autres constructions 930 000,00   930 000,00 

21532 Réseaux d'assainissement    0,00 

2181 Installations générales, agencement    0,00 

2183 Matériel de bureau et informatiques 20 000,00   20 000,00 

2184 Mobilier 5 000,00   5 000,00 

2188 Autres 40 000,00   40 000,00 

21 Immobilisations corporelles 1 075 000,00   1 075 000,00 

      

 TOTAL DEPENSES D'EQUIPEMENT 1 087 000,00 0,00 0,00 1 087 000,00 

      

16411 Emprunt en euros 23 332,00   23 332,00 

      

2764 
Créances sur particuliers et autres 

personnes de droit privé 

 
998 801,15  998 801,15 

      

 TOTAL DEPENSES FINANCIERES 23 332,00 998 801,15 0,00 1 022 133,15 
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O20 DEPENSES IMPREVUES     

      

16888 Intérêts courus sur autres emprunts et dettes     

O40 
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT 

ENTRE SECTIONS 
0,00   0,00 

      

 TOTAL DEPENSES  D'INVESTISSEMENT 1 110 332,00 998 801,15 0,00 2 109 133,15 

      

 RECETTES     

 INVESTISSEMENT     

      

Chap 

Articles 

Libellés BP 2013 DM1 DM2 BP+DM 

OO1 
EXCEDENT D'INVESTISSEMENT 

REPORTE 
1 363 411,56 -0,02  1 363 411,54 

      

O24 
PRODUITS DES CESSIONS DES 

IMMOBILISATIONS 
 1 109 779,00  1 109 779,00 

      

10222 FCTVA     

10 Dotations 0,00    

      

1641 Emprunt en euros 350 000,00   350 000,00 

      

 TOTAL RECETTES REELLES 350 000,00 1 109 779,00 0,00 1 459 779,00 

      

O21 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT   

      

28031 Amortissement frais d'études     

2804112 Bâtiments et installations  47 200,00 -47 200,00 0,00 

28041412 Bâtiments et installations 61 900,00 -61 900,00 47 200,00 47 200,00 

28041482 Bâtiments et installations  14 700,00  14 700,00 

28051 Concession de droits 5 645,00   5 645,00 

28181 Installations générales 665,00   665,00 

28183 Amt matériel de bureau 6 215,00   6 215,00 

28184 Amt mobilier 3 125,00   3 125,00 

28188 Autres 6 055,00   6 055,00 

28 Amortissement des immobilisations 83 605,00 0,00  83 605,00 

O40 
OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT 

ENTRE SECTIONS 
83 605,00 0,00  83 605,00 

      

 TOTAL RECETTES D'ORDRE 

D'INVESTISSEMENT 
83 605,00 0,00  83 605,00 

      

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 1 797 016,56 1 109 778,98 0,00 2 906 795,54 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, approuve la décision modificative n° 2 

du SIVOM. 
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36-13 : FIXATION DE LA DUREE D’AMORTISSEMENT DES BIENS RENOUVELABLES 

 

Dans le cadre de l’instruction comptable M14, la dotation aux amortissements est une 

dépense obligatoire pour les communes ou les groupements de communes dont la 

population est égale ou supérieure à 3 500 habitants. 

 

Le champ d’application de l’amortissement est limité aux biens dits renouvelables acquis à 

compter de la présente délibération. 

 

L’instruction M14 propose des durées d’amortissement indicatives. Celles-ci sont toutefois 

fixées librement par l’assemblée délibérante et devront être appliquées de manière 

constante. 

 

Vu l’article 2 de la loi n° 94-504 du 22 Juin 1994 modifiée portant dispositions budgétaires et 

comptables relatives aux collectivités locales, il est proposé au Comité Syndical de retenir la 

durée d’amortissement des biens renouvelables suivants : 

 

- Logiciels informatiques (compte 205) : 2 ans ; 

- Matériel de bureau (compte 2183) : 3 ans ; 

- Frais d’étude, de recherche et de développement (compte 203) : 5 ans ; 

- Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, droits et valeurs 

similaires (compte 205) : 5 ans ; 

- Matériel de transport (compte 2182) : 5 ans ; 

- Agencements et aménagements de terrains (compte 2172) : 10 ans ; 

- Matériel informatique (compte 2183) : 3 ans ; 

- Mobilier (compte 2184) : 10 ans ; 

- Autres immobilisations corporelles (comptes 2178 et 2188) : 5 ans ; 

- Subventions versées aux communes : 15 ans ; 

- Biens d’une valeur inférieure à 500,00 € : 1 an ; 

- Installations générales et agencement (2135) : 10 ans ; 

- Réseaux d’assainissement (21532) : 10 ans. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, retient la durée d’amortissement des 

biens renouvelables sus-énoncés. 

 

 

37-13 : DEPASSEMENT DES CREDITS AUX CHAPITRES 040 ET 042 

 

Suite à la cession du réseau câblé pour sa valeur nette comptable, un mandat doit être émis 

au compte 675 et un titre au compte 775. 

 

Un dépassement des crédits est donc à enregistrer aux chapitres 040 et 042. 

 

Il est demandé au Comité Syndical d’accepter un dépassement des crédits sur ces comptes 

suite à la cession du réseau. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, accepte le dépassement de crédits aux 

chapitres 040 et 042 suite à la cession du réseau. 
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38-13 : ACQUISITION D’UN BIEN IMMOBILIER SIS « PARC DE L’INNOVATION » - LE 

LAZARO A MARQUETTE-LEZ-LILLE 

 

Par délibération n° 38-12 en date du 12 Décembre 2012, le Comité Syndical a autorisé 

l’acquisition d’un bien immobilier situé dans le « Parc de l’Innovation » au Lazaro à 

Marquette-lez-Lille, composé de deux lots de bureaux et d’un local technique. 

 

Les données concernant le local technique ayant été modifiées, il y a lieu de délibérer de 

nouveau pour autoriser son acquisition. 

 

Ce local, à usage d’archivage, situé à l’entresol est d’une surface de 9,3 m² shon. Le prix de 

vente consenti par le Syndicat des Copropriétaires se fonde sur la base de 500,00 € le m² 

shon (hors taxes et hors frais), ce qui représente un prix de vente total de 4.650,00 € HT, 

auquel il faut ajouter la taxe de  contribution de sécurité immobilière d’un montant de 5,00 € 

ainsi que les frais de notaires. 

 

Pour procéder à l’acquisition de ce bien, le SIVOM souhaite utiliser ses recettes 

d’investissement. 

 

Par conséquent, il est proposé au Comité Syndical : 

 

 d’autoriser le Président du SIVOM à émettre une offre pour l’acquisition de la propriété 

immobilière sise au Lazaro à Marquette-lez-Lille dans les conditions ci-dessus décrites pour 

un montant de 4.650,00 € HT, auquel il conviendra à cette somme d’ajouter la taxe de 

contribution de sécurité immobilière et les frais de notaire ; 

 

 d’autoriser la désignation de la SCP OSSET & BRION, Notaires à Wambrechies, pour la 

rédaction des actes nécessaires à cette acquisition ; 

 

 en cas d’acceptation de cette offre par le promoteur, d’autoriser le Président, et par 

délégation Monsieur Bernard PROVO, Vice-président délégué aux finances, à signer tout 

avant contrat et pièces annexes, tout acte privé (compromis), administratif ou notarié, à 

intervenir, ainsi que tout document se rapportant à l’affaire. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, autorise le Président à émettre une offre 

pour l’acquisition de la propriété immobilière sise au Lazaro à Marquette-lez-Lille, 

autorise la désignation de la SCP OSSET & BRION et autorise le Président à signer tous 

les documents se rapportant à l’affaire. 

 

 

39-13 : CREATION D’UN POSTE D’INFIRMIER A TEMPS NON COMPLET A RAISON DE 10 

HEURES HEBDOMADAIRES 

 

Conscient de l’importance de la qualité des soins à apporter aux personnes âgées, je vous 

propose la création d’un poste permanent d’infirmier en soins généraux de classe normale à 

temps non complet à raison de 10 heures hebdomadaires. 

 

Il s’agit d’un poste de catégorie A, relevant de la filière médico-social, du cadre d’emplois des 

infirmiers en soins généraux régi par le décret n° 2012-1420 du 18 Décembre 2012. 
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Les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent recruté et aux charges sociales s’y 

rapportant seront inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

 

Le Comité Syndical est invité à voter la création d’un poste d’infirmier en soins généraux de 

classe normale. 

    

Le tableau des effectifs est modifié comme suit :   

 

TABLEAU DES EFFECTIFS  

 

Grades Catégorie 

Poste créé 

par 

délibération 

Poste budgétaire 
Effectif pourvu 

par titulaires Effectif 

non 

pourvu 

par des 

titulaires 

Mention temps 

complet / temps 

non complet 

budgété 
Budget principal 

Budget 

annexe 

Budget 

principal 

Budget 

annexe 

 

       

Filière administrative        

Collaborateur de cabinet 
 

1 0 
   

0 Temps complet 

Directeur de 4
ème

 classe A 1 
     

Temps complet 

Attaché principal         A 1 1 
 

1 
  

Temps complet 

Attaché A 2 1 1 1 1 
 

1 temps complet            

Rédacteur B 3 1  1  
 

2 temps complet 

Adjoint administratif 

principal 2
ème

 classe 
C 1 1 

 
1 

  
Temps complet 

Adjoint administratif  

1
ère

 classe  
C 3 0 0 0   2 temps complet 

Adjoint administratif 

2
ème

 classe 
C 8 1 4 1 4 

 

4 temps complet 

1 temps 

n/complet 

         

Filière technique        

Adjoint technique 

1
ère

 classe 
C 1 

     
Temps complet 

Adjoint technique 

2
ème

 classe 
C 30 1 14 1 11 2 14 temps complet 

 

       

Filière médico-sociale        

Médecin A 1  1   1 
1 temps 

n/complet  

Psychologue A 2 
 

1 
 

 1 1 temps complet 

Cadre de santé A 1 
 

1 
 

1 
 

Temps complet 

Infirmière en soins 

généraux hors classe 
A 1 

     
Temps complet 
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Infirmière en soins 

généraux de classe 

supérieure 

A 1 
 

 
 

 
 

Temps complet 

Infirmière en soins 

généraux de classe 

normale 

A 6 
 

5 
 

3 2 
5 temps complet 

1 temps 

n/complet    

Rééducateur B 2      Temps n/complet 

Auxiliaire de soins 

principal 2
ème

 classe 
C 1 

 
1 

 
1 

 
Temps complet 

Auxiliaire de soins 

1
ère

 classe 
C 22 

 
18 

 
18 

 
Temps complet 

         

Filière sociale        

Agent social  

1
ère

 classe 
C 1  1  1  

1 temps complet 

 

Agent social 

2
ème

 classe 
c 7  5  2 

 

4 temps complet 

2 temps 

n/complet  

        

Filière culturelle         

Assistant de conser-

vation du patrimoine 

2
ème

 classe 

B 1  
 

0 
  

Temps complet 

Adjoint du patrimoine 

1
ère

 classe 
C 1 1 

 
1 

  
Temps complet 

Adjoint du patrimoine 

2
ème

 classe 
C 2 2  1   Temps complet 

         

Vacations         

Médecin A 1           

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, émet un avis favorable. 

 

 

40-13 : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA STRUCTURE D’HOSPITALISATION A 

DOMICILE (HAD) SANTELYS ET L’EHPAD – RESIDENCE GEORGES DELFOSSE 

 

Vu le décret 2007-241 du 22 Février 2007 relatif à l’intervention des structures 

d’hospitalisation à domicile dans les établissements hébergeant des personnes âgées 

dépendantes ; 

 

Vu le décret 2007-660 du 30 Avril 2007 relatif aux conditions techniques de fonctionnement 

des structures d’hospitalisation à domicile intervenant dans les établissements hébergeant 

des personnes âgées ; 

 

Vu l’arrêté du 16 Mars 2007 modifié par l’arrêté du 25 Avril 2007 et l’arrêté du 24 Mars 2009 

fixant les conditions de prise en charge pour l’admission en hospitalisation à domicile d’un 

ou plusieurs résidents d’établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes ; 

 

Vu l’article 21-L3112 de la loi du 02 Janvier 2012, et en référence à l’article 21-L312-7 du 

CASF, il est prévu que : 
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« Lorsque de manière ponctuelle l’EHPAD Ŕ Résidence Georges Delfosse  n’est pas en mesure 

de pouvoir répondre aux besoins en soins d’un résident, il peut, afin d’éviter une 

hospitalisation complète, faire appel, sur prescription médicale du médecin traitant, au 

service HAD de SANTELYS, qui se portera alors partenaire dans la prise en charge pour des 

soins spécifiques comme précisé dans l’arrêté du 16 Mars 2007 modifié par l’arrêté du  

25 Avril 2007 et l’arrêté du 24 Mars 2009 fixant les conditions de prise en charge pour 

l’admission en hospitalisation à domicile d’un ou plusieurs résidents de l’EHPAD en vertu de 

l’article R. 6121-4 du Code de la Santé Publique ». 

 

La convention établit les règles de partenariat qui fondent les relations entre l’Etablissement 

d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes dénommé « RESIDENCE GEORGES 

DELFOSSE » et la structure d’Hospitalisation à Domicile dénommée « SANTELYS ». 

 

Elle  a pour finalité de définir précisément les modes de fonctionnement établis entre ces 

deux structures, lors d’une prise en charge par l’hospitalisation à domicile d’un résident de 

l’EHPAD. 

 

Elle définit : 

 

- la prescription de l’hospitalisation à domicile ; 

- les conditions d’admission en hospitalisation à domicile ; 

- les modalités de la prise en charge du résident ; 

- le protocole de soins ; 

- la coordination des interventions entre équipes ; 

- l’organisation du circuit du médicament ; 

- le dossier du patient et les renseignements à caractère médical ; 

- l’évaluation du partenariat ; 

- la responsabilité des parties ; 

- la date d’effet de la convention ; 

- la durée, l’évolution et les modalités de résiliation. 

 

Afin d’assurer la meilleure continuité de soin possible aux résidents en poursuivant 

l’inscription de la structure au sein d’un réseau de soins, il est proposé de signer la 

convention de partenariat entre le service d’Hospitalisation à Domicile SANTELYS et 

l’Etablissement Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes RESIDENCE GEORGES 

DELFOSSE. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, autorise la signature de la convention de 

partenariat. 

 

 

41-13 : APPROBATION DU PROGRAMME PLURIANNUEL D’ACCES A L’EMPLOI 

TITULAIRE 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 
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Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration 

des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre 

les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 

 

Vu le décret n° 2012-1293 du 22 novembre 2012 pris pour l’application du chapitre II du titre 

Ier de la loi n° 2012-1293 du 12 mars 2012 ;  

 

Vu le rapport sur la situation des agents contractuels et le programme d’accès à l’emploi 

titulaire, soumis à l’avis du Comité Technique Paritaire le 22 mars 2013, dans les conditions 

prévues par l’article 17 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 ; 

 

Considérant les besoins de la collectivité et les objectifs de la gestion prévisionnelle des 

effectifs, des emplois et des compétences, 

 

Sur le rapport de Monsieur le Président, après en avoir délibéré et à la majorité de ses 

membres présents ou représentés, 

 

APPROUVE 
 

→ le rapport sur la situation des agents contractuels tel que présenté au Comité 

Technique Paritaire, 

 

DECIDE EN CONSEQUENCE 
 

→ d’ouvrir, au titre du dispositif de sélection professionnelle, les postes suivants :  

 

Grades 2013 2014 2015 2016 
Nombre total 

de postes 

Psychologue 1    1 

Infirmières 2    2 

Auxiliaire de soins 

de 2ème classe 
   1 1 

Nombre total de 

postes par année 
3   1 4 

 

→ d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants pour la 

création des emplois au tableau des effectifs, 

 

→ d’autoriser Monsieur le Président à procéder à l’information individualisée des 

agents contractuels employés par la collectivité sur le contenu du programme 

pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire et les conditions générales de la titularisation, 

 

→ de confier l’organisation des sélections professionnelles au Centre de Gestion du 

Nord. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, émet un avis favorable. 
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42-13 : TARIFS JOURNALIERS D’HEBERGEMENT 2013 DE L’EHPAD 

 

L’EHPAD Ŕ Résidence Georges Delfosse a pour vocation d’accueillir des personnes âgées 

valides, semi-valides et dépendantes. 

 

Les tarifs journaliers de la résidence arrêtés par le Conseil Général du Nord à compter du  

1er Avril 2013 sont : 

 

- tarif journalier hébergement : 54,39 € 

- tarif journalier hébergement pour les personnes âgées de moins de 60 ans : 72,21 € 

- tarif journalier dépendance : 

o GIR 1 et 2 : 21,69 € 

o GIR 3 et 4 : 13,76 € 

o GIR 5 et 6 :   5,88 € 

 

Il est rappelé que ces tarifs seront révisables annuellement en fonction des nouveaux tarifs 

d’hébergement fixés par arrêté du Président du Conseil Général du Nord. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, émet un avis favorable. 

 

 

43-13 : TARIFICATION DE L’HEBERGEMENT TEMPORAIRE 2013 DE L’EHPAD 

 

Afin d’offrir une réponse adaptée dans le domaine de l’hébergement temporaire à visée 

multiple, la résidence Georges Delfosse est dotée de chambres dédiées à ce type de 

prestation. 
 

Cette prestation comprend de manière forfaitaire : 
 

- le loyer net, les charges locatives individuelles et les trois repas ainsi que le goûter, 

- l’entretien du linge, l’entretien de la chambre et la gestion de l’incontinence, 

- les frais liés à la prise en charge de la dépendance, 

- les frais de dossier. 

 

Compte-tenu de ces éléments et en fonction de l’évolution du prix de journée arrêté au  

1er Avril 2013, je vous propose d’une part, d’approuver les tarifs suivants concernant 

l’hébergement temporaire :  

 

- 76,08 € par jour pour les personnes du groupe GIR 1 et 2, 

- 68,15 € par jour pour les personnes du groupe GIR 3 et 4, 

- 60,27 € par jour pour les personnes du groupe GIR 5 et 6, 

 

et d’autre part, d’inscrire les recettes correspondantes à l’article 7372 du budget de la 

résidence. 

 

Ces tarifs sont soumis chaque année à l’approbation des autorités de tarification dans le 

cadre du budget primitif. 

 

Le Comité Syndical, à l’unanimité des votants, émet un avis favorable. 
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44-13 : BUDGET PRIMITIF DE L’EHPAD 
 

  BUDGET ANNEXE RESIDENCE GEORGES DELFOSSE 

BUDGET PRIMITIF 2013   

    

 DEPENSES FONCTIONNEMENT  

    

 Libellés 

BUDGET 

PREVISIONNEL 

2013 

BUDGET PRIMITIF 

2013 

6021 Produits pharmaceutiques et produits à usage médical   

60611 Eau et Assainissement 36 530,00 36 530,00 

60612 Energie électricité 36 325,00 36 325,00 

60613 Chauffage 33 211,00 33 211,00 

60621 Combustibles carburant 1 270,00 1 270,00 

60622 Produits entretien 15 451,00 15 451,00 

60623 Fournitures d'atelier 3 176,00 3 176,00 

60624 Fournitures 3 614,00 2 114,00 

60625 Fournitures scolaires 445,00 445,00 

606261 Couches, alèses 41 177,00 37 762,00 

606268 Autres fournitures Hôtelières 6 821,00 6 821,00 

60628 Autres fournitures 2 081,00 1 081,00 

6063 Alimentation 900,00 600,00 

6066 Fournitures médicales 42 559,00 39 816,00 

60 ACHATS 223 560,00 214 602,00 

    

6132 Locations immobilières 165 004,00 163 470,00 

6135 Locations mobilières 18 645,00 18 645,00 

6152 Entretien et réparations 31 964,00 31 964,00 

61551 Entretien et réparations matériel médical 5 065,00 5 065,00 

61558 Entretien et réparations sur biens mobiliers 8 686,00 8 686,00 

61561 Maintenance informatique 4 495,00 4 495,00 

61562 Matériel médical 4 070,00 4 070,00 

61568 Maintenance 58 270,00 58 270,00 

6161 Primes assurances multirisques 3 375,00 3 375,00 

6163 Assurance transport 1 089,00 1 089,00 

6165 Responsabilité civile 2 823,00 2 823,00 

6168 Autres risques 871,00 871,00 

6182 Documentation générale 2 062,00 2 062,00 

6185 Frais de colloque, séminaires   

61 SERVICES EXTERIEURS 306 419,00 304 885,00 

    

62113 Personnel médical 30 162,00 18 162,00 

6218 Autre personnel extérieur 42 491,00 42 491,00 

6226 Honoraires 1 212,00 1 212,00 

623 Information, Publications 3 433,00 3 433,00 

6242 Transports d'usagers 1 197,00 1 197,00 

6251 Voyages et déplacements 700,00 700,00 

6257 Réceptions 6 404,00 6 404,00 

6261 Affranchissements 1 717,00 1 717,00 
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6262 Frais de communication 13 130,00 13 130,00 

627 Frais bancaires   

6281 Blanchissage à l'extérieur 77 162,00 77 162,00 

6282 Alimentation à l'extérieur  359 278,00 359 278,00 

6283 Nettoyage à l'extérieur 73 000,00 73 000,00 

6284 Prestation Informatique à l'extérieur 463,00 463,00 

6288 Autres  4 141,00 4 141,00 

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURS 614 490,00 602 490,00 
    

635 Autres impôts et taxes 14 936,00 14 936,00 

637 Autres impôts et taxes autres organismes 12 606,00 12 606,00 

63 IMPOTS 27 542,00 27 542,00 
    

64111 Personnel titulaire 334 424,00 317 974,00 

64112 
NBI, supplément familial de traitement et indemnités 

de résidence 
33 863,00 33 863,00 

64131 Rémunération principale  31 156,00 30 342,00 

64151 Rémunération principale  202 497,00 201 497,00 

6428 Autres 851 858,00 851 858,00 

64511 Cotisations à l'URSSAF 121 615,00 121 615,00 

64513 Cotisations aux caisses de retraite 7 698,00 7 698,00 

64514 Cotisations à l'Assédic 12 379,00 12 379,00 

64515 Cotisations à la CNRACL 90 717,00 90 717,00 

64518 Cotisations aux autres organismes sociaux 11 689,00 11 689,00 

64521 Cotisations à l'URSSAF 191 295,00 191 295,00 

64523 Cotisations aux caisses de retraite 16 730,00 16 730,00 

64524 Cotisations à l'Assédic 30 455,00 30 455,00 

64525 Cotisations à la CNRACL 76 261,00 76 261,00 

64528 Cotisations aux autres organismes sociaux 16 901,00 16 901,00 

6475 Médecine du travail 2 956,00 2 956,00 

64784 Œuvres sociales 18 685,00 18 685,00 

64788 Autres 9 195,00 9 195,00 

6488 Autres charges diverses 36 680,00 36 680,00 

64 CHARGES DE PERSONNEL 2 097 054,00 2 078 790,00 
    

654 Pertes sur créances irrécouvrables 7 000,00 4 000,00 

6587 Participations aux frais de scolarité   

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 7 000,00 4 000,00 
    

6718 Autres charges exceptionnelles    

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs)  10 000,00 10 000,00 

678 Autres charges exceptionnelles   

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 10 000,00 10 000,00 
    

6811 Dotations aux amortissements 43 350,00 43 350,00 

6815 Dotations aux Provisions 45 450,00 45 450,00 

68 
DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET 

PROVISIONS 
88 800,00 88 800,00 

    

TOTAL  GENERAL 3 374 865,00 3 331 109,00 
    

OO2 Résultat de fonctionnement    

    

TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION  3 374 865,00 3 331 109,00 
























